Etat d’avancement du projet PBF/BDI/C-4
	Domaine Prioritaire 
	 Justice et Droits de l’Homme

	Entités des Nations Unies chargées  de la mise en œuvre : OHCDH  et  PNUD
	Entité nationale de tutelle : Présidence de la République

	Couverture géographique
	Tout le pays

	Titre du projet
	Appui aux consultations nationales sur la mise en place des mécanismes de justice de transition au Burundi

	Budget approuvé
	1,437.958 US$ plus contribution du PNUD : 340.000 US$

	Date de transfert des fonds/NY
	28 juin 2008

	Date de démarrage : 13 août 2008
	Date prévue pour la clôture du projet : 30 Avril 2010 

	Retard  par rapport à la date de clôture  initiale : 9 mois
	Commentaires sur le retard : Période de mise œuvre du projet plus longue que prévue principalement en raison : (i) des délais de recrutement du personnel et d’acquisition des biens et services tels que l’élaboration de la méthodologie et des outils de consultations et (ii) de la durée de la préparation et de l’organisation des consultations qui avait été sous estimées. La mobilisation des fonds pour la tenue des consultations de la diaspora se sont vues reportées de deux mois.

	
Réalisations quantitatives par rapport aux objectifs et aux résultats

	Résultats attendus 
	Activités prévues 
	Réalisations

	Résultat 1 : Un environnement favorable à l’appropriation des mécanismes de la justice de transition et à la participation des populations au processus de réconciliation est créé.


	
	 

	Résultat n° 2:	La population burundaise donne ses vues sur les modalités de la mise en place des mécanismes de la justice de transition au Burundi.
	· Activité 2.2 : Organisation des consultations pour la diaspora.
	· Finalisation des consultations de la diaspora burundaise à Dar es Salam pour les burundais vivant en Tanzanie, Kenya, Rwanda et Uganda et à Bruxelles pour les burundais vivant en Europe.


	Résultat 3 : 	Les vues de la population burundaise sur les modalités de mise en place des mécanismes de la justice de transition ainsi que les recommandations du CPT sont consignées dans un rapport et diffusées.                  
	· Intégration des résultats des dernières consultations y compris celles de la diaspora.
	· Saisie des données issues des dernières consultations  et intégration dans le rapport en cours de finalisation.


	Taux d’exécution budgétaire : 82.00%

	Appréciation qualitative par rapport aux objectifs et aux résultats : 
Les consultations de la diaspora se sont bien  déroulées mais ont connu un faible taux de participation (52,862%)  par rapport à celles de l’intérieur du pays (81.27% en moyenne). Le taux de participation des femmes fut de 38.1% à Dar es Salam et de 29.7% à Bruxelles. 

	Contraintes majeures :
· Les inscriptions aux consultations de la diaspora n’ont pas été massives en Afrique parce que l’internet, qui était l’outil d’inscription, n’est pas facilement accessible à tout le monde.
· Le désistement des partenaires internationaux dans le financement des consultations de la diaspora a retardé la tenue de ces consultations qui ont eu lieu au mois de mars alors qu’elles étaient prévues pour le mois de janvier. Cela fait repousser la clôture du projet au mois d’avril.
· Les contraintes budgétaires ont fait que les consultations de la diaspora soient tenues dans deux continents (Afrique et Europe) alors qu’elles étaient aussi prévues au Canada pour la diaspora du continent américain.

	Prochaines étapes : 
· Finaliser le rapport des consultations ;
· Remettre le rapport final au Président de la République et au Représentant Exécutif du Secrétaire Général des Nations Unies ;
· Traduire le rapport en kirundi et assurer une large diffusion du rapport final des consultations nationales.






